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Citoyens Représentants, 

Depuis longtemps l’industrie vinicole fait en¬ 
tendre des plaintes. Vous nous avez chargés de 
les recueillir, de les étudier, et, si elles étaient 

(1) Cette Commission est composée des eitoyens Abraham 
Dubois, Louis Perrée, Laissac, Mathieu (Drôme), Dezeimeris, 
Waldeck-Rousseau, Bastiaf, Latrade, Farconet, Pascal 
Duprat, Arnaud (Var), Kœnig, Auguste Avond, Menand et 
Mauguin. 

{Propositions n“ 140, 141, 192, 194, 368 et 
804.) 
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fondées, de vous proposer, pour y faire droit, les 
moyens de concilier les besoins du Trésor avec 
ceux de la justice. 

Notre premier devoir, pour obéir à vos ordres, 
était de déterminer la part imposée à l’industrie 
vinicole dans les charges publiques. 

Cette industrie est frappée directement ou in¬ 
directement par trois sortes d’impôt : par l’impôt 
foncier; par l’impôt des patentes et par l'impôt 
indirect. On prétend il est vrai que le premier 
frappe uniquement la propriété, le second le 
commerce, le troisième le consommateur. Nous 
ne croyons pas qu'on puisse charger le commerce 
et la consommation sans charger en même temps 
la propriété. Nous aurons dans le cours de ce rap¬ 
port à dire les motifs de notre opinion. 

Impôt foncier. — Ledomaine vinicole, d’après 
le cadastre , comprend une étendue de 2,081,284 
hectares. 

Combien paye-t-il de contribution foncière ? 

L’administration des contributions directes à 
qui nous avons adressé cette question, n’a pu nous 
y faire qu'une réponse approximative. Elle n’a 
jamais exigé de ses percepteurs le relevé spécial de 
ce qui se paie dans chaque arrondissement de per¬ 
ception par chaque nature de propriété; mais elle 
attribue à chaque hectare de vigne, en moyenne, 
un revenu brut de 212 fr. et un revenu net de 70. 
Elle en conclut que le revenu net du domaine vi¬ 
nicole est de 145,689,880 fr. ; et comme elle as¬ 
signe à la France territoriale un revenu net de 2 
milliards, comme ce revenu net de deux milliards 
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fournit au Trésor 159 millions à titre de princi¬ 
pal de la contribution foncière, elle arrive, au 
moyen d’une simple opération d’arithmétique, à 
ce résultat, que le contingent du domaine vinicole, 
dans le principal de la contribution foncière est de 
1 1,655,590 fr. C’est le chiffre qu’elle nous a trans¬ 
mis officiellement en réponse à notre demande. 

Nous eussions préféré un simple relevé des 
rôles. 

Les 11,600,000 fr. accusés par l’administration 
donneraient à la propriété vinicole, pour contingent 
dans la contribution foncière, en y joignant les 
centimes additionnels (1), un total d’environ 20 
millions, ce qui donnerait en moyenne pour chaque 
hectare à peu près 10 fr. 

Ces chiffres nous paraissent au-dessous de la vé¬ 
rité. Nous ne croyons pas qu’il y ait en France un 
seul hectare de vigne payant moins de 10 fr., et 
nous sommes certains qu’il y en a, et en nombre, 
qui paient beaucoup plus. Dans la Côte-d’Or, no¬ 
tamment, les vignes de haute qualité paient 72 fr. 
par hectare, et celles de dualité inférieure 36 fr. 
Dans le même département, les terres de labour, 
première qualité, ne paient que 12 fr. 

Nous admettons néanmoins comme officiel le ré¬ 
sultat communiqué par l’administration. 

Pour le comparer au contingent des autres pro¬ 
priétés rurales, il faut commencer par déduire du 
total de l’impôt, qui est de 159 millions en prin¬ 
cipal, comme nous l’avons dit, ce qui en est sup¬ 
porté par la propriété bâtie. 

(1) Les centimes additionnels dont la contribution foncière 
est chargée sont en moyenne de 75 5/10. 



On compte en France sept millions d’édifices, 
petits et grands, palais et chaumières; ces sept mil¬ 
lions d’édifices occupent une superficie de 264,480 
hectares, et fournissent au principal de la contri¬ 
bution foncière un contingent de 3 S millions de 
francs. Si l’on retranche cette somme de celle de 
1S9 millions, il en reste 124 qui représentent la 
contribution payée en principal par le domaine 
agricole. La vigne entrant dans ce dernier total 
pour 12 millions, nombre rond, en supporte ainsi 
.à peu près le onzième. 

Impôt des patentes. — Le commerce des boissons 
est soumis comme tous les autres genres de com- 
. merce à l’impôt des patentes, avec cette différence 
toutefois, qu’au lieu d’une patente il en paie deux. 
Outre la patente ordinaire, en effet, on lui en a in¬ 
fligé une autre qui s’appelle licence. Les patentes 
ordinaires lui coûtent 4,200,000 fr. en principal, 
les licences3,800,000fr.; total 8,000,000. Les deux 
impôts réunis étant en principal de 37,000,000, 
chiffre rond, les boissons en paient plus du cin¬ 
quième ; le surplus du commerce de la France ne 
paie que 29 millions. 

Impôts indirects. — On peut classer ces impôts 
sous trois chefs, savoir : 

Droit de circulation, 

Droit de détail et de consommation, 

Droit d’entrée et d’octroi. 

On sait que le droit d’entrée est perçu au profit 
de l’État, et le droit d’octroi au profit des villes. 
Ces deux perceptions se font en même temps, aux 
mêmes lieux et par les mêmes agents. 
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Il y a en outre un droit spécial sur la fabrica¬ 
tion des bières. 

Le droit de circulation coûte aux boissons 8 
millions ; le droit de détail et de consommation, 
86 ; le droit d’entrée, 29 ; le droit d’octroi, 25; 
la fabrication des bières rapporte au fisc 11 mil¬ 
lions; total, 129 millions. En outre, la régie a éta¬ 
bli un droit de timbre de 10 cent, sur chaque per¬ 
mis, expédition ou quittance qu’elle délivre. Le 
nombre de ces petits actes monte, par année, à 
36,762,716, et cette quantité paraît! ait presque in¬ 
croyable si l’on ne pensait que c’est seulement 
100,000 actes par jour pour toute la France, un 
peu moins de trois par commune. 

Le droit produit est de 3,676,271 fr. On doit en 
appliquer 3 millions aux boissons, ce qui porte à 
132 millions la somme que leur coûte les droits 
indirects. De ces 132 millions, il y en a 107 qui 
sont perçus directement par l’État ; et comme il 
perçoit en même temps le dixième du produit 
des octrois, sesrecettes semontentà 108,500,000f.; 
celles des villes à 22,500,000 fr. 

Si on récapitule ces divers impôts, on trouve 


que l’industrie vinicole paie, à 

l’impôt foncier. 20 millions. 

Aux patentes, 3,600,000 fr. de 
principal, et, en y joignant les cen¬ 
times additionnels (1), à peu près. 5 

Auxlicences,3,600,000fr. ; chif¬ 
fre rond. 4 

A reporter. 29 milions. 


(1) Les centimes additionnels sur l’impôt des patentes, 
sont en moyenne de 31 3/10. 
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Report. 29 millions. 

Aux impôts indirects : 

Sur les vins. 59 

Sur les alcools (1). 25 

Aux octrois (2). 25 

Au timbre de 10 cent. 3 

Total. "Tïrjîj 


Les cidres paient à l’impôt foncier et aux licen¬ 
ces une somme que nous ne pouvons apprécier ; 
aux patentes, ils paient environ 200,000 fr. y corn- „ 
pris les centimes additionnels, et aux impôts in¬ 
directs, 7 millions 700,000 fr. Total, en nombre 
rond, 8 millions. 

Nous avons dit que les bières paient 11 mil¬ 
lions. 

En résumé, les vignes paient 141 millions, et 
les trois boissons ensemble, 160; encore avons- 
nous lieu de croire que nos calculs sont au-des¬ 
sous de la vérité. 

Nous pensons par exemple que la part de la 
vigne dans îimpôt foncier est de 30 à 40 millions, 
et cependant, pour nous conformer aux apprécia¬ 
tions administratives, nous n’en avons porté 
que 20. 

(1) II y a des alcools qui ne proviennent pas du raisin. 
Nous n'en connaissons pas la quantité, 

(2) Le chiffre de 25,000 millions est déjà ancien ; nous ne 
connaissons pas celui de 1846.—La bière et les cidres con¬ 
tribuent aussi au paiement des droits d’octrois, mais pour 
des quantités très-faibles. — Les alcools provenant de sub¬ 
stances farineuses ou de betterave y contribuent également; 
nous ignorons pour quel chiffre. 

(3) Nous ne mentionnons pas le droit établi sur les alcools 
dénaturés, qui n’a produit que des sommes insignifiantes. 
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Qu’une industrie condamnée par l’Etal à des 
paiements aussi énormes se plaigne et réclame, 
on le conçoit ; mais on le conçoit encore mieux 
quand on compare ce qu’il lui demande avec ce 
qu’il demande aux autres productions nationales. 
Nous prendrons nos termes de comparaison dans 
le budget de 1846, où nous puisons en général 
tous nos documents : nous en avons deux motifs ; 
l’un c’est que l’administration a publié tous les 
comptes de ce budget, tandis que les deux qui 
l’ont suivi ne sont encore, pour ainsi dire, qu’à 
l’état d’évaluation; l’autre, c’est que les années 
1847 et 1848 ne sauraient être regardées comme 
normales. 

Les recettes ordinaires de 1846 ont été de 1,3 5 0 
millions. Arrêtons-nous ici un instant. Nous voyons 
déjà que l’industrie vinicole en a fourni à elle seule 
près du neuvième, et les trois espèces de boissons 
presque le huitième. 

Mais dans les 1,340 millions de recettes se trouve 
autre chose que le produit des taxes. L’Etat ne fi¬ 
gure pas seulement au Budget comme puissance 
publique ; il y figure aussi comme individu privé. 
Ainsi, par exemple, le Budget particulier des forêts 
n’est qu’un compte de propriétaire ; celui des pos¬ 
tes qu’un compte de messagiste, et celui des pou¬ 
dres et tabacs un compte de manufacturier. L’Etat, 
comme propriétaire de forêts, touche des revenus; 
comme entrepreneur des postes et des tabacs , if 
fait des bénéfices. Or, il faut comparer des taxes à 
des taxes , et non à des revenus ou à des béné¬ 
fices. 

L.. Si l’on divisé les recettes du budget en deux 
parties, que dans l’une on place les revenus et 
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bénéfices, et dans l’autre le produit des taxes, 
on trouve que cette dernière se compose de 808 
millions, savoir : 418 millions de contributions di¬ 
rectes, et 390 millions de contributions indi¬ 
rectes. Dans cette répartition, nous laissons de 
côté les recettes de l’enregistrement, comme ter¬ 
rain commun où chaque intérêt vient successive¬ 
ment payer ses droits de mutation et demander le 
papier et les visas nécessaires à ses actes (1). 

(t) Les 1340 millions de recettes se fractionnent en trois 
grandes divisions, savoir : 

Contributions directes. 418,000,000 

Impôts et retenus indirects. 827,000,000 

Domaines ou produits divers n’ayant pas 

caractère d’impôt......... 95,000,000 

1,340,000,000 

11 faut retrancher : 

1° La troisième partie en to- 




2° Sur les 827 millions d’im- 


pôts et revenus indirects, tous 


ce qui est revenu, savoir : 


Postes.. 

54,000,000 

Tabacs. 

116,000.000 

Poudre à feu. 

7,000 000 

Confiscations et amendes.. 

10,000,000 

II faut retrancher, de plus. 



idui leuaucuer, ae plus, 
les produits de l’enregistre¬ 


ment et du timbre, dont l’in¬ 
dustrie vluicole paie sa part, 
comme toutes les autres in¬ 
dustries nationales et en rai- 

sod de son importance. 250,000,000 

1)32,000,000 532,000,000 

Reste.... 808,000,000 
Ces divers retranchements opérés, ce qui reste snr les 827 
millions d impôts indirects est produit par tes douanes, les 
sels les boissons, les sucreries indigènes, etc: 
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De ces 808 millions, l’industrie vinicole paie 
plus du sixième, et les trois boissons ensemble le 
cinquième. 

Est-il juste cependant que le sixième de nos 
taxes soit payé par l’industrie vinicole, et le cin¬ 
quième par les trois boissons? 

Nous ne voulons pas diminuer l’importance de 
la propriété vinicole. Elle constitue le vingt-cin¬ 
quième du territoire imposable ; ses deux millions 
d’hectares comptent à peu près deux millions de 
propriétaires; ou croit qu’elle ne nourrit pas 
moins de huit millions d’habitants. Elle rapporte 
en moyenne moins que la culture du froment; 
mais, à égale étendue, elle rapporte deux fois plus 
que celle des prairies naturelles, et neuf fois plus 
que celle des bois. De toutes les grandes cultures, 
celle de la vigne est celle qui occupe le plus de 
bras, qui demande le plus de travail et le plus 
d’intelligence ; c’est celle aussi qui attache le plus 
le cultivateur à ses champs, et, sous tous ces rap¬ 
ports, elle a droit à une protection spéciale de la 
part des lois. 

La valeur brute de la récolte de la vigne n’est 
cependant estimée que 478 millions ; celle des ci¬ 
dres, d’après la statistique , vaut 84- millions ; la 
production de la bière arrive à 58. Que ces évalua¬ 
tions soient plus ou moins exactes, il n’importe; 
elles sont suffisamment approximatives ; elles se 
trouvent, d’ailleurs, en rapport avec l’évaluation 
des autres parties de la richesse publique. 

Or, le revenu brut de la France territoriale s’é¬ 
lève à 6 milliards. Si l’on veut faire état, sous le 
rapport de leur participation au paiement de l’im¬ 
pôt, de toutes les valeurs qui croissent, existent et 
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circulent sur le territoire, il faut tenir compte aussi 
des marchandises que le commerce nous apporte de 
l’étranger, et qui sont estimées, année moyenne, 
à 1,100 millions ; il faut ajouter la production an¬ 
nuelle de toutes nos manufactures, depuis la plus 
infime jusqu’à la plus riche ; il faut ajouter l’ac-: 
croissement annuel de nos constructions domesti¬ 
ques , celui de nos constructions maritimes, celui 
de notre mobilier industriel, de nos moyens de 
transport, voitures , bateaux, wagons de chemins 
de fer ; il faut ajouter le produit de nos mines, les 
capitaux qui circulent, les rentes sur l’État, les 
actions financières ou industrielles de toute na¬ 
ture, etc. Nous ne voulons pas faire l’énumération 
de toutes les parties de la production et de la ri¬ 
chesse nationale qui devraient prendre une part 
proportionnelle dans le paiement de l’impôt ; mais 
quoique l’industrie vinieole paie directement ou 
indirectement le sixième de nos taxes, elle ne con¬ 
stitue certainement pas le vingt-cinquième de la 
matière imposable. ' 

On dit, il est vrai, que les taxes indirectes ne 
frappent pas la propriété, qu'elles frappent la con¬ 
sommation , et que frapper la consommation c’est 
frapper tout le monde. 

Faut-il rappeler que plus le prix d’une mar¬ 
chandise s’élève et plus le cercle des consom¬ 
mateurs se rétrécit ? La marchandise accablée par 
l’impôt est obligée de se diminuer, de se faire pe¬ 
tite pour trouver un acheteur. Paris pourrait avoir 
des vins naturels à 10 fr. l’hectolitre, ou, si l’on 
veut, à 23 fr. la pièce de deux hectolitres et demi. 
Le même vin rendu dans Paris est reporté aujour¬ 
d’hui par les droits à 35 fr. l’hectolitre, c’est-à- 



dire à 85 fr. ou 86 fr. la pièce. Qu’on juge cepen¬ 
dant ce que deviendrait la consommation de Paris 
si les vins communs pouvaient s’y vendre à 25 fr. 
la pièce, et les vins intermédiaires à 50, 80 ou 
100 fr. Le commerce, l’aisance et la santé publique 
y gagneraient, mais aussi la propriété, car elle 
vendrait plus vite et à meilleur prix; elle aurait 
plus d’acheteurs. 

Nous avons cependant remarqué, non sans 
quelque surprise, que l’industrie vinicole se plaint 
peut-être encore moins de l’exagération des taxes 
dont elle est l’objet que des vexations qui en ac¬ 
compagnent le recouvrement. 

Quelques détails à cet égard. 

Celui qui est maître de la terre est maître des 
fruits qu’elle rapporte. Il peut en faire ce qu’il veut, 
ce qu’il entend, en user et en abuser, selon les ex¬ 
pressions des jurisconsultes. 

Il n’en est pas ainsi du propriétaire de vignes. 
U est maître de son champ, mais il n’est pas maî¬ 
tre des fruits, ou, si l’on veut, du vin que son champ 
rapporte. Sans doute , son droit n’est pas totale¬ 
ment éteint ; la loi fiscale ne l’a pas exproprié 
complètement, mais elle l’a exproprié en partie. 
Ainsi il ne peut pas déplacer son vin à sa volonté; 
il ne peut pas, par exemple, l’envoyer à son gré 
d’une cave dans une autre. Avant, et pour tout dé¬ 
placement, il faut une permission, il faut payer un 
droit. La marchandise reçoit de la régie une espèce 
de passeport : ce passeport lui dicte le jour où 
elle doit partir, celui où elle doit arriver, et jus¬ 
qu’à la route qu’elle doit tenir. Que si elle s’écarte 
des prescriptions qui lui ont été imposées, si même 
elle arrive diminuée, amoindrie par un accident, 
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surviennent à l’instant même les procès-verbaux, 
les saisies, les confiscations. Il faut habiter un pays 
vinicole pour apprécier les embarras, les pertes 
de temps, les dégoûts que ces formalités imposent. 
C’est ce qu’on appelle le droit de circulation. 

Entre la production et la consommation se 
trouve, en général, le commerce ; le commerce qui 
a droit de propriété absolue sur la marchandise 
dont il a reçu livraison, qui peut la vendre à son 
gré, au prix qui lui convient, et dont nul n’a le 
droit de contrôler les opérations ni d’envahir le 
domicile. 

Il en est encore autrement s’il s’agit d’un mar¬ 
chand de boisson. Pour un débitant, par exemple, 
la régie,de son plein droit, desapleinevolonté,ou, 
pour mieux di e, par le droit et par la volonté de 
la loi, se constitue, son associé, sous une condition 
toutefois, c’est qu’elle n’aura aucune part dans les 
pertes et ne recevra que des bénéfices. Elle se fait 
payer 10 p. 100 sur touteles ventes ; c’est ce qu’on 
appelle le droit de détail ; mais pour qu’elle per¬ 
çoive l’intégralité de ses 10 p. 100, il faut que pas 
un des litres vendus par le marchand ne puisse 
échapper à la surveillance ; il faut aussi que la ré¬ 
gie connaisse le prix de vente du marchand et que 
ce prix lui convienne. De là des recherches, des 
vexations quelquefois d’une nature odieuse. A 
chaque instant, les employés de la régie envahis¬ 
sent les caves des débitants, ils envahissent même 
les caves voisines, et dans la crainte que quelques 
litres d’eau-de-vie ou de liqueur n’échappent à la 
perception, ils se répandent dans les chambres d’ha¬ 
bitation, ils fouillent même les lits des femmes, 
même les berceaux des enfants... Ils remplissent 



un devoir, et ce n’est pas nous qui leur en ferons 
un crime ; soldats de la loi, ils ont à combattre, à 
déjouer la fraude qui les harcelle; mais cette loi est- 
elle donc sage qui, même de nos jours, fait de la 
violation de la propriété et du domicile, non-seu¬ 
lement un droit, mais un devoir? 

Il y a dans l’organisation de ce droit de détail 
un raffinement de fiscalité dont aucune autre lé¬ 
gislation, nous le croyons du moins, n’avait en¬ 
core offert l’exemple ; le droit se prélève même sur 
le montant des impôts que la marchandise a déjà 
payés. Ainsi, qu'un hectolitre de vin arrive dans 
une ville à ociroi ; avant de se vendre chez le dé¬ 
bitant, il a payé les droits de circulation, d’entrée, 
d’octroi, etc,; son prix s’en est augmenté, et c’est 
néanmoins sur ce prix augmenté que se prélèvent 
les 10 p. 100. Plus la régie a reçu, plus elle exige. 

L’octroi, surtout, est funeste h l’industrie vini- 
cole, Dans l’intérieur des cités, à Paris, par exem¬ 
ple, on fabrique du vin avec des eaux de puits où 
l’on verse quelque peu de vinaigre ; avec des al¬ 
cools extraits souvent de la fécule de pomme de 
terre ou de la betterave, et avec des matières colo¬ 
rantes telles que l’hièble ou les bois de teintures. 
Ces sortes de liquides ne paient ni frais de trans¬ 
port ni droits indirects ; leur concurrence désole 
le commerce loyal et la production légitime, en les 
forçant d’abaisser leurs prix outre mesure, et, d’un 
autre côté, rien de plus pernicieux pour la santé 
publique que ces boissons fabriquées. C’est à leur 
effet détestable qu’il faut attribuer une partie des 
maladies qui affligent la population ouvrière de nos 
cités. 

L’octroi enveloppe et parque les populations quj 
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en sont affligées ; il augmente, du montant de ses 
tarifs, le prix des marchandises ; il crée, pour la va¬ 
leur des denrées et les dépenses de la vie, une mul¬ 
titude d’Étatsau milieu d’un État, et force les clas¬ 
ses laborieuses d’aller chercher au loin les consom¬ 
mations qui leur plaisent. De là, pour l’ouvrier, des 
pertes de temps et desalaire; l’impôt se charge de lui 
enseigner l’égoïsme et l’intempérance ; il le sépare 
de sa famille et lui apprend les dépenses perdues , 
les fausses doctrines et la débauche. Au-dedans 
des limites artificielles inventées par la fiscalité, 
des industries coupables mélangent ou falsifient 
les marchandises ; au-dehors, d’autres pratiquent 
les introductions en fraude et la contrebande , et, 
comme de son côté , l’administration multiplie les 
agents pour se défendre, la guerre se trouve orga¬ 
nisée au sein de la société par la ^société même, 
guerre déplorable, car elle corrompt les caractères 
et précipite les hommes dans la fourberie et l’im¬ 
moralité. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur les 
plaintes de l’industrie vinieole, nous ne dirons 
même pas comment elle a été exclue du marché 
germanique dans l’intérêt de nos prairies ; nous 
aurions même moins insisté sur quelques détails, 
s’il n’était résulté économiquement et politique¬ 
ment de notre législation sur les boissons des 
effets déplorables. 

La propriété foncière est la base de notre état 
social; elle a fait nos mœurs, nos institutions, nos 
lois ; sa sécurité ot son bien-être sont des néces¬ 
sités publiques, et il ne saurait s’y manifester un 
trouble quelconque qui ne fut également un trou¬ 
ble pour la société même. Qu’elle produise des cé- 



15 

réales ou des bois, des vignes ou des herbages, il 
n’importe : à chaque nature de propriété est atta¬ 
chée une population qui vit d’elle, sur elle, par elle, 
et s’enrichit de sa prospérité ou s’appauvrit de sa 
misère. 

Aussi, l'attention de nos lois devrait-elle veiller 
sans cesse à son bien-être ; et, cependant, les lois 
fiscales sont sur le point de détruire la propriété 
vinicole. Dès à présent, elle est compromise, elle 
n’est plus recherchée et trouve peu d’acheteurs. 
L’hypothèque la dévore , et la population qu’elle 
nourrit, toujours maintenue dans un état de souf¬ 
france, ne prend plus à la consommation générale 
la part qu’elle y devrait prendre dans l’intérêt 
même des autres espèces de production. Les popu¬ 
lations vinicoles se regardant comme abandon¬ 
nées successivement de tous les pouvoirs, les ont 
tous, aussi, successivement abandonnés. Aucune 
autre ne s’est montrée aussi prompte à accueillir 
les révolutions nouvelles, parce que ces révolu¬ 
tions lui donnaient des espérances ; aucune autre 
aussi n’a passé plus rapidement de ses espérances, 
toujours déçues, à des mécontentemens toujours 
nouveaux. 

Votre Commission, après en avoir mûrement 
délibéré, s’est convaincue que la législation sur les 
boissons est contraire au droit et a la justice ; 

Qu’elle surcharge outre mesure une partie de la 
production nationale ; 

Qu’elle contribue à arrêter les progrès de la ri¬ 
chesse publique ; 

Qu’elle excite à la fraude ; 

Qu’elle tend à démoraliser le pays ; 
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Enfin, qu’elle porte la population aux méconten¬ 
tements politiques. 

Aussi n’eût-elle pas hésité à vous en proposer 
l’abolition immédiate, si les besoins du Trésor, qui 
se lient si profondément à ceux de l’ordre public, 
ne lui avaient imposé comme devoir de ne suppri¬ 
mer une recette de l’État qu’en en substituant une 
nouvelle: d'une main on peut détruire, mais de 
l’autre il faut créer. 

On a proposé divers modes d’impôts pour cou¬ 
vrir le déficit qui résulterait de l’abolition des droits 
indirects sur les boissons. 

On a proposé d’abord un impôt qui se lèverait 
sur toute la population et par tête. 

Cette proposition, que nous avons trouvée dans 
quelques écrits, n’était pas discutable. 

On a proposé une répartition par voie de centi¬ 
mes additionnels sur toutes les autres contribu¬ 
tions. 

Il serait juste en effet de convertir en une charge 
publique les 107 millions exigés par les contribu¬ 
tions indirectes sur les boissons ; mais les impôts 
sont déjà trop pesants ; il faut s’occuper de les dimi¬ 
nuer, non de les étendre. Nous n’avons pas cru de¬ 
voir nous arrêter à ce projet. 

On a proposé encore d’asseoir l’impôt sur la ré¬ 
colte. Le propriétaire la prendrait en charge ; il 
deviendrait débiteur du droit qu’il ne payerait qu’à 
mesure des ventes, et la marchandise circulerait 
librement dans toute la France- 

Mais quand le sol de la vigne a déjà payé l’im- 
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pôt foncier, de que! droit, à quel titre oserait-on 
placer un deuxième impôt sur ses fruits? Comment 
pourrait-on d’ailleurs demander 107 millions de 
taxe subsidiaire à une propriété dont le revenu net 
monte seulement à 145 millions. On objecte que le 
propriétaire n’aurait à payer l’impôt qu’en raison 
de la richesse de sa récolte, et que même il ne 
paierait qu'après avoir vendu. Blais l’autorité ne 
pourrait connaître la richesse de la récolte qu’en 
ayant recours à l’inventaire ; mais elle ne pourrait 
savoir si le propriétaire a vendu qu’en ayant re¬ 
cours à des récolements. Ce serait reporter sur la 
propriété, c’est-à-dire sur deux millions de pro¬ 
priétaires, l’exercice qui se fait maintenant sur le 
commerce, c’est-à-dire sur 3 à 400,000 débitants. 
L’Empire a essayé pendant plusieurs années de 
l’inventaire et des récolements. Il a été contraint 
d’y renoncer ; l’irritation des campagnes devenait 
dangereuse. 

On a encore proposé de conserver l’impôt, mais 
de le proportionner à la qualité des produits, de 
manière à dégrever les vins inférieurs, et à char¬ 
ger, au contraire, les vins de premier crû. 

D'aborcl ce serait conserver l’impôt et ses for¬ 
mes ; ce serait, en second lieu, se jeter dans des 
difficultés d’évaluation et de dégustation dont il 
serait impossible de sortir. Et, enfin, à qui de¬ 
manderait-on l’impôt? 

Aux vins de qualité tout-à-fait supérieure? Ils 
sont tous destinés à l’exportation et nous rappor¬ 
tent l’argent de l’étranger; les domaines qui les 
produisent ne composent pas, ensemble, plus de 
N°958. % 
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40,000 hectares. Voudrait-on porter atteinte à nos 
exportations et exiger 107 millions de 40,000 hec¬ 
tares? 

Aux vins intermédiaires? Ils sont ruinés. Les 
vignes de coteaux , celles qui produisent ces 
vins trop chers pour le pauvre, mais non assez 
précieux pour être recherchés de l'Europe, sont 
celles qui ont le plus souffert de l’accumulation 
des taxes et qui élèvent le plus de plaintes. Quel-; 
ques charges de plus, et il faudrait 'es arracher, et 
les terres qui les nourrissent, resteraient impro¬ 
ductives ; car, pour la plupart, elles sont impropres 
à d’autres cultures. 

Aux vins communs? Ceux-là suppléent par la 
quantité à la qualité ; ils se vendent vite et bien 
et occupent des terrains immenses ; ils pourraient 
payer sinon 107 millions, du moins quelque chose. 
Mais l’impôt tomberait précisément sur les vins 
qu’on veut affranchir. 

Ces diverses propositions, et d'autres encore 
dont il serait inutile de vous rendre compte, 
nous ont paru inadmissibles. On a aussi parlé de 
réaliser de nombreuses économies sur le budget. 
C’est votre vœu , c'est le nôtre. Nous croyons , 
quant à nous , qu’on peut économiser 300 mil¬ 
lions et plus, même sans réduire notre armée. 
Malheureusement les économies que vous pour¬ 
rez ordonner suffiront à peine, pendant quel¬ 
que temps du moins, à rétablir l’équilibre des 
finances. Il faudrait attendre, et les souffrances 
sont trop vives ; elles commandent des soulage¬ 
ments immédiats. 
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Nous avons cru devoir procéder différemment. 

Les droits indirects sont ceux qui pèsent le plus 
sur les vins. Le droit de circulation opprime sur¬ 
tout la propriété, le droit de détail entraîne l’exer¬ 
cice, et le droit d’octroi, auquel se réunit naturel¬ 
lement le droit d’entrée, excite h la fraude, et 
contraint la propriété à l’avilissement de ses prix. 

Nous aurions voulu pouvoir vous demander, 
dès à présent, l’annulation des droits d’octroi; 
mais il eût fallu vous soumettre un projet de rem¬ 
placement qui eût nécessairement touché à l’ad¬ 
ministration municipale On ne peut diminuer le 
revenu des villes. Nous avons craint que la fin pro¬ 
chaine de vos travaux, que le peu de temps qui nous 
était accordé pour les nôtres, ne laissassent ni à 
vous ni à nous la possibilité d’arrêter des mesures 
suffisamment délibérées et mûries. 

Noms nous sommes décidés, en conséquence, à 
ne rien innover, ni au régime des octrois, ni à 
celui des droits d’entrée, ni par là même à celui 
de la ville de Paris. C’est une tâche que nous aban¬ 
donnons, quoiqu’il regret, à la future Assemblée. 
Nous sommes certains à l’avance qu’elle se mon¬ 
trera jalouse de la remplir. 

Les droits que nous conservons provisoirement 
rapportent 29 millions au Trésor. Il faut y joindre 
un million h peu près pour le droit de timbre de 
10 centimes. 

Mais nous vous demandons d’abolir immédiate¬ 
ment le droit de circulation, les droits de détail et 
de consommation et le droit de fabrication sur les 
bières. Ces divers droits produisent 75 millions. 
U faut y ajouter environ 2 millions pour la réduc- 
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ticm présumable du timbre de 10 centimes. C’est 
un total de 77 millions que nous ayons à rem¬ 
placer. 

Nous y pourvoyons en demandant 8,200,000 fr. 
à la propriété, 30,800,000 francs au commerce et 
9 millions aux bières, total 45 millions. Il nous 
reste 32 millions à parfaire. Nous nous en occupe¬ 
rons dans un instant, mais nous devons commen¬ 
cer par quelques développements sur les impôts à 
créer, et qui, nous l’espérons', ne seront que 
temporaires. 

Le domaine vinicole, ainsi que nous l’avons dit, 
se compose d’environ 2 millions d’hectares. 

Nous vous proposons de le grever d’un impôt 
additionnel et temporaire de 4 millions'. Ce serait 
en moyenne 2 fr. par hectare. Nous savons que la 
propriété foncière est déjà trop grevée. S’il s’agis¬ 
sait d‘un impôt nouveau , nous reculerions devant 
la pensée de l’établir; mais il s’agit de se racheter 
de plusieurs impôts onéreux, à la fois, par leurs 
exigences et leurs formes ; la taxe est légère et la 
propriété pourra la supporter, car elle ne fera que 
payer au percepteur ce qu’elle payait au buraliste, 
avec réduction de 50 pour 100. Le nouvel impôt 
serait réparti entre les département d’abord, et 
ensuite entre les arrondissements, d’après la quan¬ 
tité respective de leurs produits vinicoles donnés 
par la statistique. La répartition finale entre les 
propriétaires se ferait par voie de centimes addi¬ 
tionnels, c'est-à-dire en raison de la qualité des 
terres. 

Les cidres sont soumis, comme les vins, aux 
impôts indirects, et profiteront, comme les vins, 
de leur abolition. La propriété des terres à cidre, 
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devenue plus libre et plus fructueuse, doit donc 
contribuer, pour sa part, à l’affranchissement. 
Mais nous ne pouvions nous attaquer aux terres 
mêmes ; elles ne doivent qu’en raison des arbres 
qu’elles portent ; en conséquence, c’est aux arbres 
que nous demandons un tribut. Nous proposons 
d’exiger de chaque arbre h cidre ou à poiré un 
droit annuel de deux centimes. Le revenu de cha¬ 
que arbre en moyenne est évalué à 1 fr. 80 c. 

La taxe ne sera point onéreuse : 100 arbres 
coûteront 2 fr.; 1,000 arbres en coûteront 20 ; au 
bout de vingt ans, un arbre aura coûté 40 cen¬ 
times ; et cependant, comme on ne peut pas éva¬ 
luer à moins de 60 millions le nombre des arbres 
qui couvrent les pays à cidre ou à poiré, l’impôt 
produira au minimum 1,200,000 fr. par année. Le 
recensement des arbres à cidre ou à poiré ne pré¬ 
sentera aucune difficulté. On fait facilement, dans 
les forêts les plus vastes, celui des arbres de haute 
futaie. 

Ainsi seront fournis les cinq millions deux cent 
mille francs que nous demandons à la propriété. 

Il y a en France, d’après le compte définitif des 
recettes de 1846, 350,522 fabricants ou marchands 
de boissons soit en gros, soit en détail, plus 3,188 
brasseurs. 

Parmi les marchands ou fabricants de boissons, 
on compte 3,128 fabricants d’alcool, eaux-de-vie 
ou liqueurs, compris en général sous les noms de 
bouilleurs ou distillateurs ; —14,808 marchands en 
gros, commissionnaires ou entrepositaires,— et 
332,471 débitants. 

Tous sont soumis à la double taxe de la patente 
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el de là licence. Nous proposons de leur en impo¬ 
ser une troisième qui porterait le nom de taxe de 
rachat, afin de bien constater son but et son ori¬ 
gine , et qui consisterait dans la répartition de 
28 millions de francs entre cette masse de contri¬ 
buables. Cette somme de 28 millions de francs, 
augmentée du décime, formerait les 30 millions 
huit cent mille francs que nous voulons exiger du 
commerce. 

Nous proposerions de taxer en moyenne à 500 fr. 
tous les bouilleurs et distillateurs de profession. 
Leur nombre, de 3,128, assurerait une recette an¬ 
nuelle de 1,564,000 fr. Seraient placés sur la même 
ligne les marchands de liqueurs en gros comme 
marchands de boissons de luxe. Cette première 
classe de contribuables serait divisée, comme celle 
dont nous allons parler, en trois sous-classes ou 
séries, en raison de l’importance, soit de la fabri¬ 
cation , soit du commerce de chacun. La pre¬ 
mière sous-classe ou série serait de 400 fr. ; la se¬ 
conde, de 500 fr. ; la troisième, de 600 fr. 

Nous proposons de porter en moyenne à 400 fr. 
la taxe des marchands en gros, entrepositaires ou 
commissionnaires. Ils seraient également divisés 
en trois sous-classes : l'une paierait 300 fr., l’autre 
4, la troisième 5. La recette serait de 5,803,200 fr. 
Cette taxe pourrait paraître un peu lourde pour le 
commerce en gros, qui souffre peu des impôts in¬ 
directs ; mais il est de son intérêt qu’elle soit un 
peu élevée, afin d’éloigner les mauvaises concur¬ 
rences qui nuisent au commerce loyal sans se pro¬ 
fiter à elles-mêmes. 

Les 332,471 débitans seraient divisés en huit 
classes. Nous avons suivi pour celte division le ta- 
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bleau arrêté par la loi fin 28 avril 1816 pour la ré¬ 
partition des licences ; nous avons consulté égale¬ 
ment la loi des patentes du 25 avril 1844. Chaque 
classe serait divisée en trois sous-classes comme 
les précédentes. Nous renvoyons, pour les détails, 
au tableau qui est à la suite du projet de loi. 

Enfin, les 3,188 brasseurs paieraient une taxe 
dont la moyenne serait de 150 fr. Les bières, 
comme les cidres et les vins, paient des droits de 
circulation étde détail. Néanmoins, leur part dans 
le produit généra! de ces deux impôls étant la 
moins forte, il en doit être de même pour la taxe 
d’aff anchissement. 

Nous avons été arrêtés un instant par une diffi¬ 
culté assez sérieuse Nous ne pouvions vous pro¬ 
poser de décréter une taxe uniforme ; le marchand 
ou débitant ne doit payer qu’en raison de l’impor¬ 
tance présumée de son commerce, et c’est pour 
cela que nous avons divisé les fabricants, mar¬ 
chands ou débitants en classes d'abord, en sous- 
classes ensuite. Il y aura donc une répartition à 
faire ; mais à qui la confier? 

Nous avions pensé d'abord à en charger un co¬ 
mité de répartition qui eût été nommé au scrutin 
parles contribuables eux-mêmes; mais nous nous 
sommes aperçus que c’était le mode qui exciteraitle 
plus de réclamations ; l’intérêt privé croirait tou¬ 
jours avoir été sacrifié par des rivalités ou des ja¬ 
lousies supposées. Nous aurions pu, il est vrai, faire 
intervenir dans ce comité un certain nombre de 
membres du conseil municipal ; mais les inconvé¬ 
nients n’auraient pas disparu. 

Nous avons préféré confier la répartition aux 
agents de l’administration des contributions di- 
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rectes; ce sont eux qui ont été chargés de celle 
des patentes, et on s’est accordé à rendre justice à 
leur impartialité. 

Àous croyons que l’impôt ainsi organisé sera 
reçu avec reconnaissance. Il est proposé dans plu¬ 
sieurs pétitions qui en élèvent même le montant 
beaucoup plus haut que nous. Le commerce y ga¬ 
gnera sa iiberté, plus une diminution considérable 
dans les droits. Les débitants, qui paient 86 mil¬ 
lions par le seul prélèvement des 10 p. 100 du 
droit de détail, n’auront plus à payei» que 20 mil¬ 
lions. 

Nos départements du Midi, intéressés principa¬ 
lement à la fabrication des alcools, auraient sur¬ 
tout à s’applaudir de l’innovation. Dans l’état ac¬ 
tuel, les alcools payent à eux seuls 12 millions de 
droit de détail, et 6 millions pour un droit de con¬ 
sommation qui leur est propre ; le tout indépen¬ 
damment de leur part dans les droits d’entrée et 
d’octroi. Nous ne voyons pas qu’ils puissent con¬ 
tribuer de plus de 4 ou 8 millions au nouvel im¬ 
pôt; et cependant ils deviendraient libres, leur 
prix s’abaisserait, et l’industrie ne tarderait pas à 
leur offrir un immense débouché. La chapellerie, 
les vernis et les flanelles, les allumettes chimiques, 
les poudres fulminantes et les capsules de chasse, 
même l’éclairage, en consommeraient des quan¬ 
tités considérables ; le Midi pourrait recouvrer 
bientôt son ancienne prospérité. 

Il nous reste à parler de l’impôt spécial sur les 
bières. 

Les bières sont soumises à un droit de fabrica¬ 
tion, dont le produit est porté pour 11 millions au 
budget de 1846. Quelquefois il s’est élevé jusqu’à 
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12, quelquefois aussi il est descendu jusqu’à 8. La 
brasserie est assujettie à l’exercice. Ses plaintes 
sont vives et sa situation paraît intolérable. Elle 
ne réclame pas néanmoins contre le quantum de 
l’impôt; elle consentirait à le payer, elle consen¬ 
tirait même à payer plus, mais elle demande à 
être délivrée de l’exercice. 

Des brasseurs, en assez grand nombre, ont pro¬ 
posé de libérer la brasserie au moyen d’un impôt 
sur le houblon. 

Mais reporter le droit sur le houblon ce serait, 
tout en déchargeant le commerce, aggraver l’état 
de la propriété ; ce serait l’assujettir à l’inventaire 
et aux récolements; ce serait contracter l’obliga¬ 
tion de conserver sur place de nombreux agents 
qu’il faudrait payer. Parviendrait-on d’ailleurs 
à prévenir la fraude ? L’impôt, pour produire 9 
millions, serait obligé de charger chaque kilo¬ 
gramme de houblon d’une taxe de 6 ou 7 fr. au 
moins. La contrebande deviendrait considérable; 
la brasserie elle-même aurait intérêt à employer le 
moins de houblon possible, peut-être même à y 
substituer quelqu’autre agent, c’est-à-dire à fa¬ 
briquer de mauvaise marchandise. 

Sous aucun rapport, l’impôt sur le houblon ne 
nous a paru admissible. 

Il faut cependant soulager la brasserie; il faut 
aussi détruire l’exercice et effacer de notre législa¬ 
tion la funeste loi du 28 avril 1816. 

Nous vous proposons de répartir entre tous les 
fabricants les 9 millions qui seraient à payer par 
la fabrication des bières. 

La première répartition serait facile: il suffirait 

de relever sur les registres de la régie les paie- 



ments faits par chaque établissement [dequis trois 
années, d'en prendre la moyenne, et d’en faire la 
base du nouveau droit à payer. 

Mais cette répartition ne pourrait être longtemps 
conservée. 

La brasserie est une industrie à grands capi¬ 
taux. Si la taxe de chaque établissement était ar¬ 
rêtée pour une année entière, un'brasseur pour¬ 
rait augmenter outre mesure sa fabrication, ven¬ 
dre àbas prix, ruiner ses concurrents, devenir maî¬ 
tre du marché, et s’en assurer exclusivement les 
bénéfices. Cet inconvénient est sérieux. La bras¬ 
serie nous l'a signalé avec inquiétude. On y ob¬ 
vierait eu décidant que la répartition serait révisée 
tous les quatre mois, et c’est ce que nous vous 
proposons. 

La bière est une boisson de luxe pour un grand 
nombre de nos départements, de nécessité pour 
quelques autres. Nous demandons, en consé¬ 
quence, que la répartition de l’impôt soit faite de 
manière à charger quelque peu les fabricants oui 
fournissent la boisson de luxe et à décharger ceux 
qui fournissent la boisson de nécessité. On y par¬ 
viendra en fixant pour la taxe une moyenne, en 
divisant cette moyenne en trois classes, comme 
pour les autres boissons, et en ne demandant que 
la taxe inférieure aux fabricants du nord. 

Nous venons d’établir comment nous assurons 
45 millions au Trésor. Les recettes seront fixes et 
certaines ; elles ne donneront lieu à aucune espèce 
de chances ni d'inquiétudes ; mais il nous resteji 
remplacer 32 millions. 

La régie des coniributions indirectes figure en 
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dépense au budget de 1856 pour 22,712,000 fr.; de 
plus elle figure également en dépense au chapitre 
del’adminisirationcentraledü Trésor pour 560,000 
fr.: total, 23,272,000 fr.;'le tout indépëhdamineiit 
de l’administration des poudres à feu qùi coûte 
3,19 6; 000 fr 1 .' ,'et de l'administration dés tabacs 
qui coûte 35,685,000 fr., toujours d’après le 
budget de 1816. ’ : 

La régie’dés contributions indirectes compte 85 
directeurs dé dépârtèmèrits, 208'’ dirèctèd^s 1 d’ar¬ 
rondissement, 550 contrôleurs; elle à des receveurs 
principaux,' des receveurs 'ambulants, des commis 
de toute dénomination et de toute espèce. L’armée 
de ses agents ne monte pas à moins de 9,000 hoib- 
mes employés en plus grande partie à la perception 
des déoits sur lés boissons. L'a'régie a cependant 
quelques autres services, tels que celui dès sucreries 
indigènes et des voitures publiques, mais ces ser¬ 
vices réunis ne produisent jias en recette plus de 
50 à 55 millions; 

Nous croyons que, sur les 23 millions qui sont 
portés en dépense au compte de la régie, on peut, 
par la suppression des impôts indirects, en retran¬ 
cher 18. 1 De ses aiitres services , une partie serait 
réunie à l’administration des contributions di¬ 
rectes, le surplus ne devrait pas couler plus de 5 
millions. Ce serait 10 pour 100, au moins, pour les 
frais de perception. 

Nous ferons cependant remarquer, d’une part, 
que la régie sera ^obligée de conserver un certain 
nombre d’employés pour la perception des droits 
d’entrée, et, d’autre part, que l’Etat ne saurait 
mettre des employés à la retraite sans s’occuper de 
leur sort. 
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Aussi tout en maintenant que la suppression des 
droits indirects procurera à l'Etat une économie 
qui sera de t8 millions au moins, ne porterons- 
nous celle économie provisoirement, et pour 1819, 
qu’à 10 millions. 

Nous voici arrivés à 35 millions imputables sur 
les 77 que nous retranchons à l’État: en y joi¬ 
gnant les 30 millions d’impôts conservés, ce serait 
85. Les boissons ne figurant dans les prévisions 
du budget de 1819 que pour 90 millions, si nous 
voulions nous borner à satisfaire à ce budget il ne 
nous resterait que cinq millions à suppléer, et nos 
propositions pourraient être admises sans préju¬ 
dice pour le Trésor. 

Mais nous ne devons pas seulement lui assurer 
les recettes toujours diminuées des temps difficiles, 
nous devons lui assurer même celles des temps 
fructueux et prospères , et nous regardons , en 
outre, comme de notre devoir de préparer , dès à 
présent, l’abolition et conséquemment le rempla¬ 
cement des 30 millions de droits d’entrée provi¬ 
soirement conservés. 

Nous proposons à l’Assemblée la création d’un 
nouvel impôt, d’un impôt sur les marchés à terme. 
Il se fait un nombre considérable de ces marchés 
sur les vins et sur les esprits, et il est naturel que 
l’industrie vinicole y puise des ressources pour se 
dégrever de ses charges. 

Tout le monde sait ce qu’on appelle marché à 
terme. C’est un contrat où l’un promet de livrer , 
l’autre de payer à un terme déterminé une valeur 
négociable, comme une rente sur l'Étal, ou une 
marchandise , comme des huiles , des savons ou 
des esprits. Le marché à terme est licite de sa na- 




turc. Il permet à un marchand d’assurer ses ap- 
provisionnemens à l’avance, et à un propriétaire 
d’assurer son revenu par la vente prématurée de 
sa récolte. Aussi, propriétaires et marchands en 
font-ils souvent usage. Il contient, il est vrai, 
quelque chose d’aventureux : les prix peuvent 
changer ; la récolte peut être ou plus riche ou plus 
pauvre qu’on ne l’avait prévu ; mais les assuran¬ 
ces, les rentes viagères, les contrats «à la grosse, 
sont des contrats aléatoires et n’en sont pas moins 
parfaitement légitimes. 

Malheureusement, l’esprit de spéculation, qui 
abuse de tout, a abusé du marché à terme ; il en a 
fait une convention qui le plus souvent se règle 
sans qu’il y ail prix payé ni marchandise livrée. 
Le terme arrivé, on vérifie le cours de la marchan¬ 
dise ; on le compare avec le prix convenu, et, s’il 
y a une différence, elle se solde en argent. Celui 
qui a droit de la recevoir donne (pii'tance , et le 
marché est réglé. C’est ce qu’on appelle impropre¬ 
ment jeu de bourse. Il se fait un nombre consi¬ 
dérable de ces marchés, soit en effets publics, soit 
en marchandises de toute nature. 

La jurisprudence a eu souvent à s’occuper de 
ces sortes de conventions ; elle s’est accordée assez 
généralement, quoique après plusieurs variations, 
à déclarer valables les marchés qui doivent se sol¬ 
der par une livraison de marchandises, et à décla¬ 
rer nuis ceux qui doivent se solder par un paie¬ 
ment de différence. 

Mais il résulte de là de nombreux et graves 
inconvénients. 

Ceux qui ont contracté sérieusement et pour les 
besoins de leurs affaires se voient souvent expo- 



30 

sés à des procès, parce qu’on prétend qu’ils n’ont 
contracté que pour obtenir des différences. 

Ceux qui ont contracté, en.effet, .pour des dif¬ 
férences se trouvent dans cette position, qu’ils 
peuvent à, leur gré ,ou exécuter leurs engage¬ 
ments o,u les yioler. Les hommes de loyauté exé¬ 
cutent toujours ; les autres, et le nombre en est 
malheureusement considérable, consultent leurs 
intérêts; ils exécutent s’ils ont à recevoir; ils dé¬ 
nient s'ils ont à payer. , 

Il faut suivre ces résultats jusque dans leurs der¬ 
nières conséquences pour en apprécier les effets 
sur la morale publique. 

Celui, qui exécute est honoré par le monde ; on 
le regarde comme un homme de foi et de parole ; 
mais il est ruiné; mais si, après avoir longtemps 
exécuté à son préjudice, il veut faire exécuter un 
jour a son profit, la loi lui dénie toute action, elle 
se refuse à l’entendre ; il a payé, on ne le paiera 
pas. 

Celui qui, au contraire, cherche,à inspirer de 
la confiance pour la trahir, qui fait trafic de pa¬ 
roles menteuses, qui veut qu’on le paie et ne veut 
pas payer ; celui-là les mœurs le flétrissent ; les 
tribunaux, et on en a vu des exemples, le notent 
d’infamie; mais tout en étant nolé d’infamie, il 
gagne sa cause, il reste riche ; et, aux yeux de la 
loi, il est digne de louanges, car il a obéi à ses 
ordres. 

Et il ne faut pas croire que ces faits soient rares 
et ne se présentent qu’à de longs intervalles. Tous 
les jours, à Paris, à la Louise des effets publics et 
à, la. bourse des marchandises, ces deux grands 

marchés de la France, on en voit de nombreux 
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exemples. Là on apprend à mentir à ses engage¬ 
ments, on fail apprentissage delà faillite. , L>; 

Que penser cependant d’une société où la loi 
favorise elle---même les manquements à la fpi don¬ 
née, où elle condamne celui que ses mœurs pro-; 
tègent, où elle protège celui qui est condamné par 
les mœurs. La loi doit loujours être sainte et res¬ 
pectée. Qu changez la ioi ou changez les mœurs; 
mais ne tolérez pas plus longtemps de si dangereux, 
de si effrayants scandales. 

Nous vous proposons de changer la loi. Les 
mœurs punissent de leur mépris celui qui viole 
ses engagements. Que désormais les engagements 
ne puissent plus être violés, qu’ils soient valables; 
nous vous demandons de le déclarer, et nous vous 
le demandons dans l’intérêt de la société, de la loi 
et des mœurs. 

On nous dira cependant que par là et sans le 
vouloir nous encouragerons l’agiotage. Quoi ! on 
penserait, après la licence effrénée des actions de 
chemins de fer, qu’il lui reste encore des encoura¬ 
gements, des faveurs à recueillir! 

Qu’on se détrompe , au surplus, loin de vouloir 
l’encourager, nous espérons le restreindre. Nous 
ne faisons, il est vrai, que l’espérer, nous n’affir¬ 
mons rien. Mais quelle est en partie la cause de 
l’entraînement public dans les opérations de l’a¬ 
giotage ? C’est l’extrême facilité qu’on trouve à s’y 
livrer. Pour faire, en général, une convention 
quelconque, il faut un notaire, un avoué, il faut 
un acte au moins, il faut écrire, il faut du papier 
timbré, il y a quelques frais à faire, quelque peine 
à se donner. Pour vendre ou acheter 3 ou 6,000 i'r. 
de rentes, c’est-à-dire, pour traiter sur 100, sur 
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200,000 fr. de capital, il en est autrement. On 
entre à la Bourse, on voit un agent, on donne un 
ordre, et tout est fini ; il n’eu coûte rien pour le 
moment, ni peine, ni argent ; tout est remis à 
l’avenir. Il y aura il est vrai un courtage à payer à 
l’agent, mais ce courtage ne se soldera qu’à l’é¬ 
chéance du marché, et comme chacun compte sur 
des bénéfices, chacun compte qu’il n’aura rien à en 
supporter. 

Cette facilité est trop grande ; il faut la réformer. 
En demandant que les marchés à terme soient 
déclarés valables, nous ne prétendons pas que 
cette validité soit gratuite; tout au contraire, nous 
y mettons un prix. Nous proposons d’imposer à 
chaque marché, par mille francs de capital nomi¬ 
nal, un droit de timbre de cinquante centimes. Un 
marché de 3,000 fr. de rentes, ou si l’on veut de 
100,000 fr. de capital, aurait ainsi 50 fr. à payer, et 
à payer tout de suite, à payer d’entrée. C’est peu de 
chose, et cependant qu’on réfléchisse à la futilité 
des causes qui déterminent le plus souvent les ac¬ 
tions humaines ; ce peu dechose suffira évidemment 
pour retenir les capitaux timides, hésitant, qui 
voudraient gagner, mais qui craignent de perdre, 
et que la moindre perte arrête quand elle est immé¬ 
diate. Or, il y aura d’abord à compromettre, à 
perdre les frais de timbre. Combien d’esprits hon¬ 
nêtes , de petits marchands, de spéculateurs in¬ 
certains et douteux, eussent échappé à leur ruine, 
si, il y a trois ou quatre années, quand on spécu¬ 
lait sur les millions comme on spéculerait aujour¬ 
d’hui sur des centimes, la loi eût demandé chaque 
jour et à chacun 400 fr., 500 fr., 1,000 fr. et plus de 
déboursés! Ce qu’il faut remarquer et ce qui arrive 
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toujours dans ces temps de démence, c’est que 
l’ivresse publique était surtout excitée par les 
hommes d’aventures, par les hommes ruinés, qui 
n’avaient rien à compromettre, et dont P influence 
pernicieuse eût été supprimée par la nécessité du 
déboursé. L’impôt aura surtout cet effet qu’il em¬ 
pêchera les marchés de bourse de s’étendre dans 
nos provinces où malheureusement ils commen¬ 
cent à s’introduire, mais où les esprits sont plus 
froids, où les capitaux sont plus rares, où les 
moindres sommes ont plus de prix. On cessera 
de s’y exposer à des chances quand ces chances 
commenceront par des pertes. 

La loi, il est vrai, n’aura aucune influence sur 
ces capitaux hardis et passionnés qui se plaisent à 
agiter à la fois les bourses de Londres et de Paris. 
Mais dès qu’ils éprouvent tant de bonheur à se com¬ 
promettre, pourquoi ne pas prélever sur ce bon¬ 
heur même un tribut au profit de nos finances ? Au 
négociant honnête qui a besoin de crédit, au dé¬ 
biteur malheureux qui est obligé de signer une let¬ 
tre de change, nous demandons bien cinquante 
centimes par mille francs de capital; et on ne les 
demanderait pas au riche boursier, dont les spé¬ 
culations égoïstes ne tendent qu’à ruiner les autres 
à son profit ! et on appellerait cela de la justice dis¬ 
tributive, de la morale ! 

Il faut bien le dire, si l’agiotage a été soutenu, 
même encouragé jusqu’à ce jour, c’est qu’on le 
regarde comme utile au cours des fonds publics et 
à nos finances ; c’est que notre système financier 
n’étant autre chose qu’un système de bourse et 
d’emprunts, on a voulu laisser aux mains du prê¬ 
teur un moyen puissant d’élever les fonds et de 
N 0 958. 3 
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gagner davantage, sous le prétexte que le Trésor 
aussi y gagnerait quelque chose. Le temps arrivera 
bientôt où il faudra renoncer à ce système de 
honte et de ruine ; mais il n’est pas encore arrivé ; 
mais on ne peut encore renoncer aux emprunts ni 
conséquemment aux opérations de bourse. Si donc 
on conserve l’agiotage, qu’il paie du moins, qu’il 
paie comme les autres industries. C’est déjà lui 
faire trop d’honneur que de le comparer à une in¬ 
dustrie ! Quelques-uns cependant repoussent son 
argent : il a une odeur de jeu, disent-ils ; il ré¬ 
pugne : et le résultat de ces sublimes dédains, de 
ces magnifiques colères, c’est de détourner les 
yeux et d’abandonner l’agiotage à ses excès !— 
Mais-vraiment c’est ce qu’ii demande; il s’ac¬ 
commode fort de ces colères vaines et de ce mé¬ 
pris inactif dont il profite merveilleusement pour 
augmenter ses richesses. Vous préférez l’argent 
du pauvre! il vous paraît de meilleur ton, de 
meilleur goût ! Nous pensons différemment : nous 
aimons mieux que l'impôt ménage la poche du 
pauvre, et puise dans la caisse de l’agioteur. 

Dans l’agiotage i! y a deux dangers pour l’État : 
l'un c’est la perte des familles, l’autre c’est la dé¬ 
moralisation publique. Le projet de loi met un 
terme à ce dernier, et c’est le plus grave, le plus 
funeste. Ne serait-ce pas déjà un bien et un 
bien immense que d’apprendre aux hommes 
qu’ils ne peuvent nier leur parole ! Dans notre in¬ 
time conviction, si l’Assemblée adopte le projet, 
elle aura vengé les mœurs et redressé la société. 

Restera, il est vrai, l’autre danger, la ruine des 
families. Nous commençons par le borner ; nous 
lui arrachons le petit commerce, le petit rentier, 
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qui ne manqueront pas d’être retenus et effrayés 
par le timbre de 50 centimes. Quant au surplus, 
vous verrez, vous examinerez plus lard. Il faut sa¬ 
voir tolérer dans les contrats privés même leurs 
abus, si ces abus ne s’élèvent pas à la hauteur d’un 
danger social ; mais après avoir étudié et délibéré, si 
les Assemblées Nationales jugent, comme nous le 
croyons, que les opérations dont il s’agit sont fu¬ 
nestes à l’État, elles ne se borneront pas à les 
abandonner à leur nullité, c’est-à-dire à les lais¬ 
ser brasser par énormes masses, tous les jours, pu¬ 
bliquement et en leur présence ; elles les proscri¬ 
ront, et soyez-en certains, quand on voudra éteindre 
l’agiotage, on l’éteindra, les moyens en sont faciles. 
S’il existe, c’est que les Gouvernements ont voulu 
qu’il existât. 

Le droit de timbre dont nous vous proposons 
l’établissement aura une double utilité, d’une 
part, il permettra de connaître et par là même de 
contrôler la masse des marchés à terme ; d’autre 
part, il procurera des ressources à vos finances. 

Il est difficile de calculer au juste quels seraient 
les produits du nouvel impôt, et cependant on peut 
arriver, dès à présent, à des approximations qui 
ne sont nullement sans vraisemblance. 

La Bourse de Paris compte 60 agents de change, 
et chacun d’eux est regardé, dans les temps ordi¬ 
naires, comme retirant de sa charge, en moyenne,, 
un bénéfice annuel de 200,000 fr. La totalité des 
recettes du parquet s’élève donc par an à 12 mil¬ 
lions, et cette somme, d’après la quotité du cour¬ 
tage, accuse une multiplicité d’opérations qui, en 
capital nominal, nemontepas à moins de 24 ou25 
milliards par année. Il faut ajouter les opérations 
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de ce qu’on appelle la coulisse, qui sont pres- 
qu’aussi considérables, parce que les courtages 
sont moins élevés. 

On peut donc croire, sans trop s’éloigner de la 
vérité, que les opérations de la Bourse de Paris, 
dans les années ordinaires, se tiennent entre 40 
et 50 milliards environ, lesquels paieraient l’im¬ 
pôt de 50 centimes. Mais il se fait aussi des opéra¬ 
tions à Lyon , à Bordeaux, à Marseille. Il faut 
compter encore les opérations en marchandises. 
La Halle aux farines, à Paris, fait à elle seule des 
opérations à terme qui sont immenses ; il s’en 
fait également dans les huiles, dans les savons, 
dans les cotons, et surtout dans les esprits. 

A la vérité l’impôt aurait pour efîét de diminuer 
la quantité des marchés en les rendant plus sé¬ 
rieux, et c’est un des résultats que nous avons 
voulu atteindre. Il tuerait notamment, par ses dé¬ 
boursés immédiats, les marchés en effets publics 
dans les bourses de province, et il restreindrait 
fortement les opérations de la halle aux farines 
à Paris. Le droit de timbre n’en rapporterait pas 
moins, dès sa première et sa seconde année, de 50 à 
60 millions ; ce serait un impôt levé sur des capi¬ 
taux que les lois n’ont jamais cherché à atteindre, 
et qui sont d’autant moins respectables, qu’au lieu 
de s’attacher à féconder l’industrie, ils se livrent 
à des spéculations stériles et aux aventures. Jus¬ 
qu’à présent le Trésor a sacrifié la propriété et les 
travailleurs de nos campagnes aux caprices des 
hauts spéculateurs de nos cités ; nous imposons les 
hauts spéculateurs de nos cités pour dégrever la 
propriété et les travailleurs de nos campagnes. 

Quand nous proposons d’imposer les marchés à 
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terme en effets publics, il est inutile de dire que 
nous proposons d’imposer aussi les marchés au 
comptant. 

Tel est, citoyens Représentants, l’ensemble des 
mesures que nous soumettons à votre appréciation 
suprême. Nous n’avons pas été unanimes. Une 
minorité, sans prétendre justifier la législation sur 
les droits indirects, a soutenu que la réforme en 
était inopportune et s’est refusée surtout à l’im¬ 
pôt additionnel sur la propriété foncière; une au¬ 
tre s’est également refusée à ce qu’on imposât les 
marchés à terme. La majorité a persisté. Nous re¬ 
tranchons 77 millions au Trésor; nous lui en 
rendons 45 ; nous réalisons, dès à présent, 10 mil¬ 
lions d’économies, qui, plus tard, s’élèveront à 18, 
et nous proposons la création d’un impôt qui en 
rapporterait de 50 à 60. 

Nous sommes, néanmoins, mécontent» de notre 
œuvre, et nous ne chercherons même pas à le 
dissimuler. 

Nous eussions voulu pouvoir vous proposer, 
dès à présent, la suppression de tous les droits 
indirects et même celle des octrois ; le temps 
nous a manqué. D’un autre côté, nous nous 
demandons si nous pouvons légitimement, et sans 
autre motif que les nécessités du Trésor, surim¬ 
poser de 36 millions deux intérêts, celui des vignes 
et celui du commerce des boissons, qui supportent 
déjà une part suffisante et même large dans toutes 
les charges publiques; nous nous demandons si, de 
nos jours surtout, il est prudent, il est sage de dis¬ 
tinguer ainsi entre les contribuables, et de grever 
les uns sans rien exiger des autres ; nous avons 
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levé une explosion de murmures, et nos projets, 
nous l’espérons du moins, ne feront arriver jus¬ 
qu’à vous que des acclamations de reconnaissance. 
Hais l’égalité des charges n’en est pas moins, de¬ 
puis 60 ans, le principe fondamental de notre 
constitution politique ; mais elle est violée, et ce 
que nous vous proposons, c’est de la violer en¬ 
core ! comme s’il y avait dans l’injustice cette fu¬ 
neste puissance, qu’une fois établie, il devient im¬ 
possible de la renverser. 

Les hommes de fiscalité regarderont avec dédain 
ces scrupules. Mais aussi qu’ont-ils fait de la 
France? Quant à vous, dont la noble mission est 
d’asseoir la société sur la morale et la justice, vous 
sentirez que des impôts oppresseurs sont une cause 
permanente d’agitation et de révolte ; que les dé¬ 
gager de ce qu’ils ont de trop coûteux dans leur 
perception, et de trop odieux dans leurs formes ; 
que les rapprocher de l’égalité, en d’autres termes 
les diminuer , les réduire, c’est déjà commencer 
l’œuvre d’une réforme sage et bienfaisante. Vous 
aborderez hardiment notre législation financière ; 
vous la nettoyerez de ce qu’elle a de plus impur, et 
vous marquerez, vous frayerez de vos pas la 
voie nouvelle où il faut entrer. Puisse vos succes¬ 
seurs vous y suivre ! Le peuple, soulagé de ses mi¬ 
sères, commencerait enfin à s’attacher à ses lois, et 
les révolutions cesseraient de désoler la France. 



PROJET DE LOI 


Sur l’abolition de certains impôts indirects, et l'établisse • - 
ment de plusieurs mesures financières. 

CHAPITRE PREMIER. 

Abolition de certains droits indirects. 

Article premier. 

A partir du premier juillet 1849, seront abolis 
les droits de circulation, de détail et de consom¬ 
mation sur les vins, bières, cidres, poirés et hy¬ 
dromels ; comme aussi sur les alcools, eaux-de- 
vie, esprits et autres liqueurs spiritueuses. 

Sera également aboli le droit de fabrication sur 
les bières. 


CHAPITRE 11. 

Établissement d'un nouvel impôt sur les vignes 
et sur les arbres à cidre. 

Art. 2. 

A partir du l' r juillet 1849, il sera réparti entre 
tous les propriétaires de vignes un impôt de 4 mil- 
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lions de -francs, par addition au principal de la 
contribution foncière. 


Il sera fait une répartition générale de la somme 
de 4 millions de francs entre les départements 
d’abord, et ensuite entre les arrondissements, en 
raison de la quantité de leurs produits vinicoles. 

La répartition entre les propriétaires de vignes 
de chaque arrondissement sera faite par simple 
voie d’addition proportionnelle au principal de la 
contribution foncière déjà établie sur les terres 
plantées en vignes. 

Art. 4. 

A partir de la même époque du 1 er juillet 18 W, 
il sera établi, sur les terres plantées d’arbres à 
cidre ou à poiré, un impôt additionnel qui sera 
de 2 centimes par arbre. 

CIIAI'ITRE III. 

Établissement d’un nouvel impôt sur les fabricants 
et marchands de boissons. 

Art. 5. 

A partir du 1 er juillet i§49, il sera établi, sur 
tous les individus exerçant un commerce ou une 
industrie consistant : 

Soit à fabriquer des esprits, des liqueurs, de la 
bière, des cidres ou poirés, des hydromels, etc ; 

Soit à vendre en gros on en détail, seules ou 
concurremment avec d’autres denrées, des bois¬ 
sons quelconques, comme 'vins, cidres , poirés , 
hydromels, bières, eaux-de-vie, liqueurs etc. ; 
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Un impôt annuel de 28 millions de francs qui 
portera le titre de taxe de rachat , et dont la ré¬ 
partition sera faite conformément aux dispositions 
suivantes : 

- Art. 6. 

Les débitants ou marchands en détail, soit de 
boissons seulement, soit de boissons concurrem¬ 
ment avec d’autres denrées, seront divisés en huit 
classes, conformément au tableau ci-annexé et 
d’après la population des communes de la rési¬ 
dence des contribuables. Chaque classe sera divisée 
en outre en trois sous-classes ou séries, d’après la 
valeur locative des lieux occupés par le marchand 
en détail et d’après l’importance présumée de 
son commerce. 


Les marchands en détail ou débitants qui, in¬ 
dépendamment des boissons ordinaires, vendront 
des eaux-de-vie ou liqueurs spiritueuses, seront 
portés dans la série la plus élevée de leur classe. 

Les vendeurs de crû jouiront d’une remise du 
quart du montant de la taxe qui devrait leur être 
appliquée s’ils étaient débitants de profession. 

Art. 8. 

Les fabricants ou marchands en gros, entreposi- 
taires ou commissionnaires d’esprits, alcools, 
eaux-de-vie ou liqueurs spiritueuses, paieront une 
taxe qui sera en moyenne de 500 francs. Iis seront 
divisés en trois sous-classes de -400, de 500 ou de 
600 francs chacune, d’après la valeur des lieux oo 
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cupés et importance présumée de la fabrication 
ou du commerce du contribuable. 

Tout individu qui fabrique des alcools avec des 
céréales ou autres substances alimentaires sera 
taxé à 600 fr. 


Art, 9. 

Les marchands en gros, entrepositaires ou com¬ 
missionnaires de vins, et les marchands en demi- 
gros d’alcool, eaux-de-vie ou liqueurs paieront 
une taxe qui sera de 400 .fr. en moyenne et se di¬ 
visera en trois sous-classes de 3, de 4 et de 500fr. 
chacune, d’après les mêmes bases que ci-dessus. 

Les marchands en gros de cidres, poirés ou hy¬ 
dromels, et les marchands de vin en demi-gros 
paieront une taxe qui sera en moyenne de 300 fr., 
et se divisera en sous-classes de 2, de 3 et de 
400 fr. 

Les marchands en demi-gros de cidres, poirés 
ou hydromels paieront une taxe qui sera en 
moyenne de 200 fr., et se divisera en sous-classes 
de 100, de 200 et de 300 fr. 

Les fabricants de bière paieront une taxe qui 
sera en moyenne de 150 fr., et se divisera en sous- 
classes de 100, de 150 et de 200 fr. 

Art. 10. 

Les bouilleurs de crû paieront moitié de la taxe 
qui devrait leur être appliquée s’ils étaient bouil¬ 
leurs de profession, mais ceux d’entre eux qui brû¬ 
leraient des produits ne provenant pas de leur crû 
paieront la taxe entière. 

Il ne sera prélevé aucun droit sur ceux qui brû¬ 
lent les marcs de raisin provenant de leur crû. 



CHAPITRE IV. 


Établissement d’un nouvel impôt sur la fabrication 

des bières. 

Art. il. 

A partir du 1 er juillet 1849, les fabricants de 
bière paieront un impôt annuel de 9 millions de 
francs qui portera le titrede taxe de rachat et dont 
la répartition sera faite conformément aux dispo¬ 
sitions suivantes. 

Art. 12. 

L’administration fera établir le compte de ce 
qu’elle a reçu de chaque fabricant pendant les an¬ 
nées 1845, 1846 et 1847. Elle prendra la moyenne, 
et cette moyenne servira de base pour fixer la 
part du fabricant dans l’impôt nouveau. 

Quant aux fabricants qui se seraient établis 
nouvellement ou depuis moins de 4 années, ils se¬ 
ront taxés comme s’ils eussent payé la moyenne 
des droits déboursés par les fabricants du dépar¬ 
tement de leur domicile. 

Art. 13. 

La répartition faite entre les brasseurs ou fabri¬ 
cants de bière dans chaque département sera ré¬ 
visée tous les 4 mois. 

CHAPITRE V. 

Dispositions communes aux quatre chapitres qui 

précèdent, 

Art. 14. 

Les impôts ordonnés par les dispositions ci- 
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dessus seront établis par les soins des agents de 
l’administration des contributions directes. 

En cas de réclamation, il sera procédé selon les 
voies ordinaires. 

Art. 15. 

Le conseil municipal de chaque commune fixera 
chaque année, à l’avance, la taxe à payer par 
tout fabricant ou marchand qui s’établirait dans la 
commune dans l’intervalle d’une répartition à 
l’autre. 

Art. 16. 

Les marchands ambulants seront taxés, comme 
par le passé, par le maire de la commune où ils 
s’établissent momentanément. 

Continueront d’être exemptés de tous droits, les 
cantiniers établis dans les camps, forts et citadel¬ 
les , ne recevant que dés militaires, et spéciale¬ 
ment commissionnés par le Ministre de la guerre. 

Art. 17. 

Chaque cote de répartition sera augmentée du 
décime. 

Il y sera ajouté un deuxième décime pour fonds 
de non-valeurs. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux im¬ 
pôts établis parle chapitre ii de la présente loi. 

Art. 18. 

Les états de répartilionseront déclarés exécutoires 
par le préfet ettransmis-par lui au percepteur des 
contributions directes, qui en suivra le recouvre¬ 
ment par douzième, de mois en mois, comme ce¬ 
lui de tout amre contribution directe. 
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Art. 19. 

Tout individu qui voudra entreprendre une fa¬ 
brication ou un commerce compris dans les dispo¬ 
sitions de l’art. 5, devra, avant d’ouvrir sa fabri¬ 
cation ou son magasin , faire à la mairie de son 
domicile une déclaration de commencer, sous peine 
de payer, indépendamment de la taxe, une amende 
qui sera de 1,000 à 2,000 fr.,et qui, pour les fa¬ 
bricants de bière, pourra être portée jusqu’il 
■10,000 fr. 

Tout individu compris dans les dispositions de 
l’art. 5 qui voudra cesser sa fabrication ou son 
commerce, devra faire à la mairie de son domicile 
une déclaration de cesser, sous peine de continuer 
à être porté sur les rôles. 

CHAPITRE vi. 

Etablissement d'un impôt sur les marchés en effets 
publics et autres valeurs. 

Art. 20. 

A l’avenir, seront soumis au droit de timbre 
proportionnel, les marchés soit au comptant, soit 
à terme, en effets publics ou actions de toute na¬ 
ture, et les marchés à terme en marchandises. 

Art. 21. 

Le droit sera de cinquante centimes par mille 
francs de capital. 

Toute fraction de mille francs sera comptée, 
pour la perception du droit, comme la somme en¬ 
tière. 

Art. 22. 

S’il s’agit d’effets publics, ou d’actions, le 
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droit sera fixé d’après leur valeur nominale; il le 
sera d’après les cours officiels ou mercuriales, s’il 
s’agit de denrées ou marchandises. 

Art: 23. 

Quiconque aura passé autrement que sur papier 
d’un timbre proportionnel un marché compris 
dans les dispositions de l’art. 20 ci-dessus, sera 
condamné au paiement du droit et, en outre, à 
une amende du décuple !, sans que cette amende 
puisse jamais être au-de$sous de 100 fr. 

Art. ‘il. 

La partie qui aura passé le marché sur papier 
d’un timbre non proportionnel et qui fera timbrer 
son titre la première obtiendra en débet le visa 
pour timbre et sera déchargéedes droits et amen¬ 
des qui seront dus alors exclusivement et en to¬ 
talité par l’autre ou pai' les autres parties ; par 
celles-ci solidairement entre elles, si elles sont 
deux ou plusieurs. ; 

Les visa pour timbre fèront mention, non-seu¬ 
lement du jour, mais de liheure où les titres auront 
été présentés. • 

Art. 28. 

Tout agent de change bu courtier de commerce 
qui aura concouru d’une manière quelconque à un 
marché compris dans les dispositions de l’art. 20 
et non passé sur papier d’jun timbre proportionnel, 
sera condamné, pour la première fois, en sus des 
droits et amendes ci-déssus, à une amende de 
800 francs. En cas dei récidive, les droits et 
amendes seront doublé^; en cas d'habitude, il 
sera destitué et son cautionnement appartiendra à 



Art. 26. 


La prescription des droits et amendes qui pour¬ 
ront être dus au Trésor, en vertu des dispositions 
des articles 20 et suivants de la présente loi, ne 
s’accomplira que par dix années. 

Art. 27. 

Les produits de l’impôt établi parle présent cha- 
pitreseront appliqués au remplacement des divers 
impôts sur les boissons. 

Il sera rendu compte de ces produits à l’As¬ 
semblée, dans les trois premiers mois de l’année 
i850. 

DISPOSITION GÉNÉRALE. 

Art. 28. 

Les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 
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